
Résidences
gérées:

desmarchés

auxatoutssolides

Les résidencesservices ont le vent en poupe. Après avoirboudé le marché résidentiel

au profit du tertiaire, les investisseursy retournent, depuis la crise la crise sanitaire,

par la fenêtre de l’immobilier géré. Sécureet confortable, le marché bénéficie

de la forte demande locative,dans tous les secteurs. En outre, la stabilité

de son modèle(et de sa fiscalité) rassure les épargnants.

I
l plie mais ne rompt pas.Avec

424 millions d'euros engagés
surun anen France, l’immobi-
lier géréaccuseun retraitmodéré

de40 % de sonvolume d’inves-
tissement, quand le marché résidentiel

(776 millions d’euros d'investisse-

ments) reculede75%, estimele cabinet
de conseils JLL. Malgré un nombrede
signaturesdivisépardeuxen 2023(seize
contre trente en 2022). le segmentqui
représente35 % de l’investissementdans

le résidentiel résisteauxchocs conjonc-

turels (inflation, haussedestaux d’inté-
rêt) et structurels(crisedu neuf,coûtsde
construction,etc.).

Soutenu par uneforte demandeet par

l’indexation des loyerssurl’inflation, le
rendementmoyenactueldesrésidences
services,toutescatégoriesconfondues,
s’élèveentre 4 et 5 %, contre3 % pour

l’immobilier résidentiel« traditionnel».

Dequoiattirer les investisseurs!

Une fiscalité avantageuse

Dansune période d’incertitude écono-

mique, lestatutdeloueurmeublé(LMNP

ou LMP), qui ne dépend d’aucune loi

de défiscalisation (ce régime de droit

communaétécréé en 1947),séduitpar

sa stabilité... Et sesavantagesfiscaux.
« La récupération de la TVA (article D

du CGI) sur les logements neufs et la

quasi-absencedefiscalité sur les reve-

nus locatifs durant la duréede l’opéra-
tion représententune économied'impôt

substantiellepour les investisseurs,en
particulier ceuxsoumisà un tauxmargi-

nal d’imposition élevé», rappelleDavid
Regin,directeurcommercialde Consul-

tim. Cettemécaniquecomptable,basée
surunelogique d’amortissementdubien,

protège,enoutre, desaléasdumarché.
« Le produit gérése situeà mi-chemin

entrel ’actifprofessionnelet le logement,
ce qui lui confèreunesensibilitéauprix
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moinsforte que l'habitat nu»,
précise le directeur.La gestion

du bien.confiée à unexploitant
professionnel et le bail com-

mercial, d’une duréede neuf à

douze ansou plus, offrent une

visibilité et desrevenussécuri-

sés à l’investisseur, « L’immo-
bilier géréest le plus confor-

table des investissementsdans
le cadre d'un projet à long

terme », résume Stéphanevan
Huffel, cofondateur de Netin-

vestissement. Cerise sur le

gâteau,à larevente du bien, la

plus-value netientpascompte

de l’amortissement.
Le succès du LMNP auprès

desparticuliers devrait perdu-

rer, porté par l’effet d’aubaine
qu'entraînerala fin dudisposi-

tif Pinel, en2024.
Les investisseursinstitution-

nels ont,de leur côté,déjàsenti

le vent tourner sur le marchédesbureaux
et s’orientent vers desactifs résidentiels

gérés, dans le cadred’une stratégie de

diversification.

Essor de la secondemain

Motivés à acheter, les investisseurs
se trouvent toutefoisconfrontés à un

manque d’offres dans le neuf. « Les
haussesdescoûtsde construction et du

prix dufoncier ontgelé le marché pri-
maire. Les promoteurspeinent à com-

mercialiser les programmes et doivent

concéderd’importants rabais sur les
produits restantspour parvenir à les

écouler. Certains préfèrentattendre une

décruedesprix dufoncierpour remettre

de nouveauxprojets sur le marché»,

constateAntoine Tillet. directeur dupôle

relations investisseurs d’Homunity.
Dans ce contexte inflationniste, les

acquéreursqui n’ont pas recours à l’em-
prunt se trouvent en position de force

pournégocier lesraresbiensdisponibles

en catalogue. « Il y a encore quelques
affaires àréalisersur lesqueuesdepro-

grammes lancés en2021, commerciali-

sés en 2022, maisdont lesderniers lots

n’ont toujourspas trouvé preneurs en

2023 », précise le directeur. Une fenêtre

de tir qui devrait, selonce dernier, durer

encoreun semestre avant le « dégrip-

page » du marché immobilier.

Les taux d’intérêt élevés et les recom-
mandations du Haut conseil de stabilité

financière (HCSF) grevantlescapacités

d'investissement desparticuliers, le mar-

ché de la secondemain fonctionne à plein

régime.

Et pour cause, les biens revendus
affichent desprix moins élevésque dans
le neuf (àpartir de50000 euros) permet-

tant à l’investisseur d’améliorer sonren-

dement jusqu’à 6%, selon la typologie
du lot. De plus,les logementsmeublés

d’occasion bénéficient d’un historique

rassurant sur le sérieux de l’exploitant
etdélivrent des revenus immédiats. En

revanche,àPinverse du neuf,il n’y a pas

de réduction sur les frais de notaires, et

le propriétaire devra probablement pré-

voir unbudgetpour laremiseauxnormes

énergétiques de son bien. A quelques

réserves près,pour David Regin, «le
marchésecondaireestsanslimite ».

LB2S, la filiale spécialisée dans la

revente de produits meublés dugroupe

Consultim, a commercialisé mille deux

cents lots en 2022 et en prévoit autant

en 2023. « Quatre centmille lots sont
détenus en résidencesgérées, et chaque

année,le nombre delogements revendus

augmente », calcule-t-il. La

sortie desdernières opérations
réaliséesen Censi-Bouvard
(supprimé en 2018) devrait

continuer d’alimenter le mar-

ché pendantencore unedizaine

d'années.

Desfondamentaux

solides
La résilience de l'immobilier

géré repose sur des fonda-

mentaux solides. Les rési-

dences étudiantes, seniors ou

de tourismes’inscrivent sur

trois marchéscycliques qui

répondentàune forte demande
locative, ainsi qu’à desenjeux

sociétaux majeurs. De plus,

cesétablissementsont suévo-

luer avec leur temps et pro-

poser des modèles hybrides,
plus fluides, qui reflètent la mutation des

usagesimmobiliers.

Les résidences pour seniors apportent
une solution entre le domicile et l’éta-
blissement médicalisé pour lessoixante-

quinze ans et plus, indépendantset

désireuxdevivre encommunauté. Les

Ehpad accueillent les quatre-vingt-cinq

anset plus qui ont perdu leur autonomie.

Les résidences étudiantesproposent un

toit aux jeunes,confrontés, cette année
encore plus que les autres, àun manque

criant de logementsdans le parc privé. Le
coliving s’adresse aux jeunesactifs qui

souffrent de la mêmepénurie locative et

d'un accès plus difficile à la propriété.

Les résidencesde tourisme et d’affaires,
enfin, hébergent les salariés en déplace-

ment. lestélétravailleurs et lestouristes,

danslesvilles comme sur leslittoraux ou

lescampagnes.

Dans le pays le plus visité au monde,

hôtede la coupe duMonde de rugby cet

automneet desJeuxolympiques deParis
en 2024, les demandes de location sai-

sonnières explosent.

Autant de sous-jacentsqui offrent de

belles perspectives aux cinq sous-seg-

ments de l’immobilier géré.« Cesactifs
suivent la tendancegénéraledumarché,

à construire desproduits spécifiques

ciblant desbesoinsprécisetidentifiés »,

Les investisseursinstitutionnels
ont senti le venttournersur le

marchédesbureauxet s’orientent
versle résidentielgéré.

David Regin, directeur commercial

de Consultim.

Stéphanevan Huffel, fondateur
de Net-investissement.
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directeur

commente Antoine Tillet. Si la perti-

nence de l’immobilier gérénese dément
pas,faut-il y placer sonargent,dans un

momentumde marché peu favorable à

l’investissement?« Oui, à condition de

restervigilant sursesobjectifs, calibrer

lemontagede l'opération enfonction des

taux,defaçon àavoir une vision chiffrée

dela période de remboursementetpréfé-

rer l'investissementpatrimonial dans la

duréeau coupfinancier àcourt terme »,

conseille Stéphanevan Huffel. Qui va

lentementvasûrement.

Résidencespour étudiants

Avec près de 3 millions d’étudiants en
France,unepopulation qui progressede
3 % chaqueannée,la profondeur demar-

ché desrésidencesétudiantesestbien là.

En2022, ils étaientplus de 1,9 million à
rechercherunappartement,pourquatre-

cent-soixante-cinq mille places dispo-

nibles en résidences étudiantes. «Les

capacitésd’hébergementdesrésidences
étudiantesnesontpasà la hauteurdes

attentes,puisqu'ellesne couvrent que

23% des besoins actuels», indique

Pierre-EmmanuelJus,directeurdélégué
de la plate-forme en ligne Maslow, bras

armédigital dugroupeValority.

Maslow travaille avec l’opérateur Les
Bellesannées,qui gèreenFrancequatre

mille six cents logements étudiants, et

vise les dix mille deux cents logements

signésen 2025.Cesrésidencescomptent
en moyenneune centainede lots, surun

positionnement plutôt haut degamme.
«100%de nos résidencesen exploita-

tion ontvu leursparties communesréno-

vées, remisesaugoûtdujour et équipées
delafibre individuelledanschaqueloge-

Octobre 2023

ment»,ajoute PierreEmmanuelJus.Les

particuliers peuvent simuler leur bud-

get grâceàun outil en ligne, àpartir de
90000 eurospour un bien neuf en pro-

vince ( 140000eurosen Ile-de-Franceet

110000 eurosà Marseille).

Desétudiantsplus mobiles

Après avoir porté un effort particulier

depuis 2006audéveloppementdesrési-

dences services seniorssous samarque

Les Girandières, le groupe Résides
Etudesa décidé de relancer le dévelop-

pement des résidences étudiantes : un

marché sur lequel, avec cent-vingt-six

résidences en exploitation, il est tou-

jours leader.Danscesens.il vadémarrer
la commercialisation d'une résidence
à Pessac,enGironde, sousun nouveau

concept proche du coliving. En plus

desstudios classiquestout équipés,cet
établissement proposera des espaces

adaptésau travail en groupe, à l’image
des lieux de coworking. Côté gestion,
le groupea connu une rentrée scolaire

particulièrement active. «La difficulté

de trouver un logement dans le parc
privéengendreun report de la demande

vers l’immobilier géré, celle-ci étant
déjà renforcée depuislamise enplace
de Parcoursup qui encourage la mobi-

lité des étudiants », explique Laurent
Jourda,directeurcommercial promotion
de RésideEtudes.

Plus mobile, la population étudiante

devient moinscyclique, assurantunflux
d’entrées et de sorties tout au long de

l’année, augrédesstagesou desdéparts

pour l’étranger. Elle conserve aussi

plus volontiers son logementdurant les
congésd’été. « Nous enregistronsmoins

de 50% de turn-over cetété», constate

Pierre Emmanuel Jus. Pour gagneren
flexibilité, le groupeConsultim a lancé

le conceptdesrésidencesMobility qui a

vocation àmultiplier lescanauxde rem-

plissage. «Notre résidence Mobility à

Nice, située sur le campus de l’Edhec,
consacre trois étagesaux étudiants et

trois autresauxcourtsetmoyensséjours,
pouruneclientèle de tourisme ou d’af-
faires », décrit David Regin,confirmant

la tendanceà la mixité qui sedessinesur

le marché.

Investir dans
un démembrement

Cettehybridation desmodèlesestégale-

ment présenteau seinde l’offre Fidexi. à

travers sonpartenariatavec l’opérateur
Uxco, avec lequel il a développé une
résidence de coliving pour étudiants et

jeunes actifs dans la métropole euro-

péenne de Lille. Situé au cœurdu parc
Eurasanté, premier parc hospitalo-uni-

versitaire d’Europe, cenouvel espacede

vie et de travail, baptisé Uxco Le Lab,

est composédebureaux et laboratoires
(2 500 m2) et d’une résidence coliving

Open Lab de cent-dix-huit logements
meublésetéquipésàdestinationdes sta-

giaires, salariés,étudiants,chercheurset

doctorants du pôle Eurasanté.La rési-

dence, qui compte quatre-vingts Tl,
vingt-deux T2 et seizeT3, offre de nom-

breux espaces de vie partagés (espace

détente,salledcfitness,terrassepartagée,
cuisinecommune),ainsiquedesservices

à la carte.Livrée en juillet 2023, la rési-

dence neproposait plusaucun logement
libre enaoût. ->

En2022, ils étaient
plus de 1,9 million
àrechercherun
appartement,
pour465 000
placesdisponibles
en résidences
étudiantes.

Laurent Jourda, directeur

commercial de Réside Etudes.

Pierre-Emmanuel Jus,

délégué de Mastow.

Alban Gautier, directeur général

délégué de Fidexi.
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En matière de financement,
Fidexi développeuneapproche

différente et complémentaire

desrésidencesétudiantesen

proposant également des opé-

rations de démembrement de

propriété étudiantes. Deux
résidencessont en cours de

commercialisation, à Lyon et

à Nantes. «Les investisseurs
acquièrent la nue-propriété

du bien, avecune décotede35

à40 %, quiseraexploité pen-

dant quinzeansparunbailleur
conventionné et louésousun
plafondde loyer desétudiants

oujeunesactifs », explique Alban Gau-

tier, directeur général déléguédeFidexi.

Pertinente pour les investisseurs, cette

alternative est recherchéepar les collec-

tivités parce qu’elle favorise la rotation

naturelle du parc locatif, facilitant la fin

de l’usufruit et accroît lescapacités en

logementdes territoires.

Résidencespourseniors

Le papy-boom explose, faisant passerle

nombre de personnes âgées de plus de

soixante-quinze ansde 6.3 millions en

2020 à 8.6 millions en 2030 et jusqu’à
douze millions en 2050.

Devant ce «mur démographique»,la
Francedevrait compter près de mille

deux cent-cinquante résidences seniors

en 2024. Le Haut-commissariat au plan

aannoncécette annéequ’il faudrait créer

deux centmille nouvelles places adap-

tées àcette population, dont plus decent

mille places en résidencesseniors,d’ici
à 2030. Or seule une cinquantaine de
structures ouvrent chaque année: «pas

assezpour répondre à la demandeexpo-

nentielle d’unepopulation non dépen-

dante, maisfragilisée par leuravancée

en âge », selon Julien Bey, directeur

général de Domitys Invest. dont leséta-

blissements affichent un taux d'occupa-

tion. enrythme decroisière, de96à 98%.
Surles trois dernières années,Domitys,

membre d’AG2R La Mondiale, a lancé

une vingtainede projets par an, avec
l’objectif d’atteindre les deux cent-cin-

quante résidences.Ces établissements
sont implantés dans des bassins de vie

d’au moins vingt-cinq àtrentemille habi-

tants, présentanttoutes lescommodités et

infrastructures nécessaires(centres hos-

pitaliers, cabinets médicaux, soins médi-

caux etde réadaptation,etc.) àla santédes

personnesâgées.De fait l’emplacement
et la taille des résidences seniorssont les
points clésde laqualité de leur exploita-

tion « Il fauttrouver legabaritqui assure

un bon équilibre, sansdéshumaniserla
relation aux seniors,maissuffisant pour

êtrerentable etdélivrer unbon rendement
aux investisseurs », explique Julien Bey.

Selon la densité des territoires, les rési-

dences dugroupecomptent entrequatre-

vingt-dix et cent-quarantelogements,
pour un rendement délivré entre 3,60

et 4,15 %. Il faut compter, en moyenne,

135000 euros pour un Tl meublé et

185000 pour unT2.

Valeur immobilière

Actif assissur un marché acyclique,la
résidenceseniorsadémontré,auplus fort

de la crise sanitaire, la résilience de son

modèle, ainsi que la qualité et le sérieux

deses gestionnaires.

Cogedim Club, la marque dédiée aux

seniorsd’Altarea, afait de l’accessibilité
aux services et aux commerces l’un de

sesfondamentaux. Ils doivent

sesituer àune distancede trois

cent-cinquantemètresd’une
résidence. « Une localisation

encœurdeville permetdepro-

longer l’autonomie du senior

en lui donnant la faculté de

continuer à vivre chez lui

commeavant, enprofitant des

commercesde proximité »,
explique JérômeNavarre, pré-

sident de Cogedim Club. En

outre, ces emplacements en

hypercentre desmétropoles et

villes moyennes, soutiennent

la valeur immobilière de l’ac-
tif, des immeubles « à taille humaine»

de quatre-vingts à quatre-vingt-dix lots

allant du Tl au T3. Des produits non
typés,«facilement convertissables en

logements classiques si un jour la rési-

dence n 'était plus une résidenceser-

vices seniors», selon le directeur. Les
programmes en cours de commerciali-

sation se situent, ainsi, encœurde ville

deVichy, dans1 ’immeuble de 1 ’ancienne
BanquedeFrance,oudansle nouvel éco-

quartier Guillaumet, àToulouse.

PhénomènedeRamification

Si la formule reposantsur des services

communs à tous les résidents,intégrés

dans le loyer (accueil, conciergerie,
assistance 24heures sur 24,aide admi-

nistrative , animations) complétés par des

options payantes à la carte (blanchisse-

rie, restauration, espacebeauté,ménage
quotidien, etc.) demeurent un inchangé

des résidences seniors, l’offre évolue et
lagamme s’élargit. danslebut detoucher

une autre clientèle. « Un phénomène de

gamification se met enplacesur le mar-

ché des seniors», constate Alban Gau-

tier. D’un côté, les résidenceshaut de

gamme, dotées d’équipementsde type

spaoupiscine et deprestations de luxe,

Pour le Haut-commissariatau plan, il faudrait
créer200000nouvellesplacesadaptées
auxseniors,dont plusde 100000 placesen

résidencesseniors,d’ici à 2030.
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affichent des loyers mensuels moyens

entre 1 500 et 2500 euros(ou plus). De
l'autre se développent des concepts

d’entrée de gammeet de gamme inter-

médiaire, baséssurun socle de services

minimal et desservicesà la carte,pour

des loyers minimum oscillants entre

550 et 750 eurospar mois. En outre, de

nouveauxservicessontcréés.
Chez Domitys, prèsd’une cinquantaine
derésidencesdisposentdebornesdetélé-

médecine. Et pouraccompagnerla mobi-

lité desseniorset leursenviesdevoyage,

le groupedonnela possibilitéà ceuxqui
le souhaitentde séjournerdansd’autres
résidencesdu groupe, localisés surdes
zonestouristiques, telles que le littoral

bretonou l’Alsace, ouencore la Belgique

ou l’Italie. « Le simplefait deproposer
un logementauxseniors ne suffit plus. Il
fautpouvoir répondreauxattentesd’une
génération plus dynamique et connec-

tée, qui chercheà vivrepleinement cette

nouvellepériode de leur vie », souligne
JulienBey.Cetteannée,Domitys a ainsi

lancé\aDomity ’sCup,\mtournoi intergé-

nérationnel dejeux vidéo qui rassemble

lesrésidentsgamers.

Immobilier desanté

Ebranlé par le scandale Orpéa qui a

éclaté en 2022, le marché desEhpad

n’en restepas moins un modèle incon-

tournable du secteur de la dépendance
en France. L’on compte actuellement

sept mille quatre cents établissements

sur le territoire, quandla populationdes

seniors dépendants devrait atteindre
2,2millions en 2030.«L'Etat a choiside

confier unepartie desEhpadau secteur
privé pourpallier le manqued’héberge-

ments et desolutionsd'accompagnement

des personnes âgées non autonomes
dans le secteur public et associatif»,

souligne David Regin. 11 rappelle qu’en
début 2023, la Caissedesdépôtsa pris

le contrôle d’Orpéa pouren poursuivre

l’exploitation (aucunEhpad du groupe
n'a subi defermeture), rassurant,aupas-

sage, lesactionnaires.

Un enjeuderénovation
du parc

Pour lesopérateurs du secteur, l’enjeu
majeur est la rénovation duparc détenu

par les secteurs public et associatif.

« Il faut moderniser les structures qui

existent surle territoire et restructurer

l’immobilier vieillissant. Lepartenaire
exploitant que nous avonssélectionné

en immobilier desantérachète cesbâti-

ments, souventdepetite taille, pour les

regrouper, les agrandiret obtenir une
taille suffisante d'établissement pour

garantir une exploitation pérenneen
assurantle financement des charges

fixes, dupersonnelencadrant et lesser-

vices attendus par les résidents. Il ne

s’agit pas de verser dans l’hôtellerie
mais d’offrir un lieu de vie adaptéaux

plus dequatre-vingt-cinq ans», explique

Alban Gautier.
Tandis que le GIR (groupe iso-res-

sources) moyen pondéré augmente de

6 %, les établissementsse médicalisent

et professionnalisent de plus en plus.
Marché protégé - l’ouverture d’un
Ehpad est soumise à l’autorisation de

l'ARS qui cofinance ces structures, au
terme d'une procédure d'appel à pro-

jet -, l’immobilier de santéreste l'apa-

nage desprofessionnelsspécialisés« La

qualitéde la signature estprimordiale.

L’exploitant doitfournir de bonsrésul-

tats, lisiblespour les propriétaires-bail-

leurs », souligne le directeur.Fidexi tra-

vaille depuisprèsdetrenteansavecLNA

Santé,un opérateursolideet reconnu,à

la croissanceconstanteet sélective. Le
bail, très protecteur pour l'investisseur,

attribuel’essentiel deschargesàpayerà
1 'exploitant et 1"indexation desloyers est

non plafonnée,permettantà LNA Santé

dedélivrer, enmoyenneentre 4 et 4.5 %
de rendement, pour un ticket d’entrée
moyende200000 euros.

Déploiementdesstructures
SMR

Autre grandmarché del’immobilier de
santé,lesétablissementsdesoins médi-

caux et deréadaptation(SMR ). qui repré-

sentent environ 50 % de l’activité des

Ehpad,se développentdepuisunequin-

zaine d’années.Fortementpousséespar

lespouvoirspublics, mais pilotéesparle
secteurprivé, cesstructuresprennenten

chargeles fragilités temporairessur de

courtsséjours,ainsi quetouteactivité pré
ou post-opératoire.Elles assurentaussi

les hospitalisationsde jour et hébergent

souvent desprofessionnels de la santé
(centresmédicaux,dentistes,kiné, etc.).

« Ces établissements,soutenuspar les

collectivités locales, construisent un

écosystèmede santéqui profite à l’en-
semble du territoire. Ils collaborent
avecleshôpitaux et occupentdésormais
uneplacecentrale dansla coordination

de l’offre de soins sur lesterritoires de

santé. Dans un contextede restriction
desdépensespubliques etpourfaire face

à la haussede la demande,lespouvoirs
publics font de plus en plus appel au

secteurprivé pourdévelopperl’offre ->
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d’établissements desanté», note Alban

Gautier.L'été dernier,Fidexi a inauguré
unétablissementde référenceàMeaux :

le pôle santéOrgemont qui vise àdéve-

lopper, enpartenariatavec le grandhôpi-

tal de l’Est francilien, une filière sani-

taire et médico-sociale de premier plan
en Seine-et-Marne.Ce pôleestcomposé

d’unSMR et d'un Ehpad,totalisant trois-

cent-soixante-dix-huit lits.

Résidencesdetourisme

et d’affaires
Totalisant entre 64et 67 milliards d’eu-
ros de recettes, selon Atout France, le

bilan de la saisontouristique d’été 2023

s’annoncepositif, avecde trèsbellesper-

formances sur le 1 ittoral. Le tauxd occu-

pation global s’élève à 90 % sur lesmois

dejuillet et août,avecun retour massifde
la clientèle étrangère. Les perspectives

d’automne, saisonmarquéepar la coupe

du Monde de rugby, sont bonnes.« Les

neufvilles françaisesoù se déroulent

les matchs bénéficient d'une avance de
douze à quinze points sur les réserva-

tions ». affirme PascaleJallet. déléguée

généraleduSNRTjusqu’à il y apeu.

Les résidencesdetourismeontétéplébis-

citées par les touristesqui apprécientde

combiner indépendanceet servicesà la

carte.Le marché,qui reste unproduit de

nicheavecunevingtained ouverturespar

an,connaît deux grandesévolutions : la

digitalisation de sesrésidences(check-in

et check-outon/nze.réservationset paie-

ment simplifié,cartes et servicesnuméri-

sés,etc.) et latransition écologique.

Potentieldemarché

Représentant 3 % des solutions d’hé-
bergement en Europe, les apparthôtels

- appartements gérésavec lesstandards

hôteliers - disposent d’une importante

margede progression.

Fruit de la joint-venture, en2007, entre

Accor etPierre& Vacances-CenterParc,

Adagiopossèdecentre-trente-et-unsites,
dont quatre-vingt enFrance.La marque
entendcontinuer àdévelopper sonmail-

lage danslesrégionsfrançaises,selonun
concept : proposerdessolutions « 100%
appartement et 100 % hôtel » garantis-

sant l’autonomie d’une location,pour un

budgetmaîtrisé,tout enassurantlemême
niveau de servicesque l’hôtellerie. Les

formules d’hébergement reposent sur

unedégressivité tarifaire, selon la durée
du séjour.

LesapparthôtelsAdagio Accesset Ada-

gio Original ciblent uneclientèle mixte

d’affaires et de loisirs, sur une durée
moyennedeséjour souventsupérieureà

quatrenuits,qui leur permettentainsi de

maintenir des taux d’occupation élevés
tout aulong de1 année.

Une stratégie gagnante, selon Xavier
Desaulles,directeurgénéral d’Ada-
gio. « L’apparthôtel réalise un chiffre

d’affaires plus constant et résilient
que l’hôtellerie classique,pour un

niveau de chargesd’exploitation plus

faible, lié à des frais de personnel
réduits», explique-t-il. L’absence de

service de restauration, l’optimisation
deschargeset descoûtsdeconstruction

moins élevésen font un modèleécono-

mique performant.

« Nous sommes moins chers à
construire et à convertir », résume le

directeur général. Le groupe a connu

un très bel été, avec unehaussede son
RevPar, ou revenu parchambre dispo-

nible.de 7 %.

Le Cercle a été lancéet déployé sur

soixante apparthôtelsen France: un
concept destiné à faire en sorte que

les visiteurs se sentent « comme à la

maison ». La marque teste également,

à Bercy, le conceptColiving consis-

tant à regrouperquatre studios indé-

pendants autour d’un espacecommun

de vie, incluant une cuisine partagée,

idéalpour accueillir lesfamilles oudes
groupessemi-constitués.

Risquesdecorrections

La résidencede tourisme a d’autant plus
le vent enpoupe que la réglementation

estenpassedesedurcirsurles locations

saisonnières et meublés de tourisme

(cf. encadréci-dessous).

Locationssaisonnières:

un décreten préparation
Donnerauxmaireslesoutils législatifs pour réguler le nombre de locations saison-

nières dans leur circonscription: c’est l’objet d’un nouveau décret, en cours de

préparation, qui vise à lister les communes en tension, selon un zonage territorial.

d’abord, cenouveau classementpermettra à 2 259 nouvelles villes «touristiques» les
plus tenduesde majorer jusqu'à60% la taxe d’habitation sur les résidencessecon-

daires. Ensuite, le contrôle du changementd’usage desbiensàusaged’habitation sera
modernisé et simplifié afin de faciliter l’application de la réglementation par lescom-

munes. De plus, le projetée loi visant à sécuriseret réguler l’espace numérique créera

une plate-forme unique d’Etat qui permettra la collecte et la transmission par les opéra-
teurs de locations detouteslesdonnéesnécessairesà leur régulation de manière cen-

tralisée etstandardisée.Enfin, les meublésdetourisme severront appliquer lesmêmes

règles d’interdictions de location despassoiresthermiques que les locations à l’année,
selon le mêmecalendrierd’interdiction progressive prévudansla loiClimat et résilience.

Pascale Jallet,
du SNRT.

déléguée générale Xavier Desaulles, directeur

général d’Adagio.
Yann Odile, directeurgénéral

adjoint d’Honotel.
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Pour un rendementestimé entre 4,20 et

4,60 % dans le neuf,et entre4,50et6,60%

sur le marché secondaire, les établisse-

ments gérésgénèrent desperformances

alléchantes pour les investisseurs,dans

uncadre pérenne.

Un temps menacépar les plates-formes
de location, l'hôtellerie française aréaf-

firmé sa place de professionnel du tou-

risme, affichant des performances en

haussede 10 % aupremiersemestre2023.

«Airbnb est devenu un partenaire étant

l’un desprincipaux canaux de réserva-

tion dechambres», affirme Yann Odile,

directeur général adjoint d’Honotel. Le

groupe, qui développe uneoffre mixte

affaires et loisirs, constateque.depuis la

crise sanitaire, le loisir a pris fortement

le passur le corporate, et tire le marché.

Les résidencesHonotel adoptentalors la

tendance Lifestyle, faisant la part belle

aux espacescommuns et à l’animation,
notamment grâceà unCommunity Man-
ager. « Nos établissements sont ancrés

dans leur quartier et ouverts à la vie

locale : ils accueillent lesriverains et leur

proposent demultiples services», indique

Yann Odile.

Si lesJeuxolympiques devraient être un

nouveaumoteur deperformance,ce der-

nier reste, toutefois, vigilant sur la valo-

risation desactifs hôteliers. « Lapériode
estfavorable au secteur, mais les prix

commencentà atteindreunplateau.Les
risques de décote et de corrections sur

certainsactifs trop fortementvalorisés

sontà anticiper», prévient-il.

Résidencesde« coliving >

Dernier-né du marché de l’immobi-
lier géré,le coliving est le segment qui

affiche la plusforte croissanceen2023.

Selon Florence Sémelin, directrice

investissement résidentiel et actifs gérés

au sein du département investissement

deJLL, « lecoliving aconnu unpremier
semestreparticulièrementdynamique,

avec une performance multipliée par
cinq d’une année sur l’autre, à275 mil-
lions d’euros, essentiellementgrâce à

deuxtransactions d'envergure: l’acqui-
sition parKley d’une nouvelle résidence

à Courbevoie, et celle par Ares Mana-

gement et La Françaisede l'espace de

coliving dela Bauer Box àSaint-Ouen ».

A titre de comparaison,les résidences

étudiantes(88 millions d’euros d'in-
vestissements) et seniors (61 millions

d’euros) affichent des reculs respectifs

de - 67 % et - 84 %,sur la mêmepériode.

Ce nouveaumarché séduit les inves-

tisseurs institutionnels. Depuis 2019,

Axa, la Caisse des dépôts,Covéa, les

ACM ouBrookfield, entre autres, inves-

tissent dans des projets de coliving. En

mai dernier, Mindston Capital alancé le
fonds Mindston x Citizens Coliving, àla

souscription minimale de 100000 euros
pour les investisseurs professionnels ou
assimilés.Pour cettesolution axée sur le

résidentiel locatif coliving, la société de

gestion s’estalliée avecl’opérateur lyon-

nais Citizens Coliving, spécialiste du

développement et de la gestion de loge-

ments meubléset résidencesencoliving

depuis 2018.
Le fonds,d’une durée de deux à trois

ans,seraconstitué degrandesmaisons et

petits immeublesrésidentiels, qui seront

réhabilités en actifs de quinze à trente-

cinq clés, meublés et mis en location.
Le portefeuille se concentrera à plus de

60 % sur le Grand Lyon - zone avec la

plus grande tension locative enFrance

- et le reste dans le Genevois français.
Mindston Capital prévoit de réaliser une

dizaine d’acquisitions d’une valeur de
1 à 4 millions d’euros chacuneenviron.

« Nous visons10% detauxderendement

interne (TRI) paran,aprèsavoir réalisé
destravaux de rénovation fonctionnelle,

esthétiqueet énergétique,destinésà cap-

ter lavaleur maximale dechaqueactif en
sortie deportefeuille », indique Maxime

Depreux,associéchezMindston Capital,

convaincu de la pertinencedecette offre

résidentielle dansuncontextede tension
dumarchélocatif.

Le fonds vise à déployer 20millions

d’eurosd’investissementsdans lesdouze

prochainsmois.

Du«coliving»
aumulti-familial

L’engouement pour le coliving témoigne

du retourdesinvestisseurssur le marché

résidentiel,avecunobjectif dediversifier
les profils de risque et générerdes ren-

dements plus élevésque dansl’immobi-
lier classique, jusqu’à6 à 7 %, selonle

format et la localisation. Le loyer d'un
logementdansune résidencedecoliving

coûte, en moyenne,entre 10 à 15 % plus
cherqu unmeublé nongéré.

Selon Maxime Armand, cofondateur

d’Urban Campus,«l’intérêt pour les

investisseursestdegarderle contrôle sur
la gestion de leurs actifs et sur la créa-

tion devaleur ». L’opérateur détient dix

immeubles sousgestion enFrance et en
Espagne,pour le compte d’investisseurs
institutionnels, tels qu’Allianz ou ->

Dernier-né
dumarchéde
l’immobilier géré,
lecoliving est
le segmentqui

affiche la plus forte
croissanceen2023.

Maxime Depreux, associé

chez Mindston Capital.

Maxime Armand, cofondateur

d'Urban Campus.
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Primonial, dont il tireun pourcentagedes

revenus collectés. Son offre s'adresse
aux jeunes actifs, sur du moyen-long

terme (douze mois) et propose des

hébergements,de la chambreen coloca-

tion au Tl, tout équipé (cuisineet salon)

avecservicesincluset options payantes.

Les résidences disposent de nombreux
espaces communs où les locataires

peuvent se retrouver (coworking, salle

de sport, jardin, etc.). Urban Campus

met l’accent sur l’animation et la vie en

communauté.«Nous organisonschaque
semainedesévénementsthématiques en

fonction descentres d’intérêt des loca-

taires, de la gastronomie à la danse,
en passant par l'entrepreneuriat »,

explique le cofondateur qui annonce un

taux d’occupation de 100 % et une liste

d’attente déjà établiepour sesnouvelles

résidencesde Lille et Valence.
Le groupedéveloppeune secondeoffre
« multi-familiale » : des appartements

privés (du Tl auT4) non meublés,mais

gérés, avecune offre de services et des

espaces communs, à destination des
familles. Il travaille actuellement sur

un projet de résidence à Saint-Louis,

dansla banlieuedeBâle,avec l’assureur
SwissLife.

Logementsdédiés

auxprofessionnels

Apparu en France en 2016, le marchédu

coliving commence à décliner de nou-

veaux formats.
L’opérateur Colodge,d abordpositionné

sur le marché desétudiants, oriente, de

plusenplus, sonoffre vers lesactifs et les

professionnels. Il nouedes partenariats

avec desentreprisespour loger des sala-

riés. A Roubaix, il exploite actuellement

pour le comptede la sociéténumérique

OVH trois maisons qui accueillent le

personnel en formation ou en mission.

Sonportefeuille d’actifs détient unetren-

taine de biensenFrance,allant du quatre-

pièces à l’immeuble d’une cinquantaine
de chambres. «Nous proposonsune

solution d’hébergementconvivialepour
les gens qui se déplacent quatrejours

par semaine,voire plusieursmois, et qui

souhaitent se sentir commechezeux»,
indique Thomas Schmider, directeur
général deColodge.Ces logementsclés

enmain, équipés« jusqu'àla petite cuil-

lère », délivrent des taux de rendement

un à deux points supérieurs à un loyer
d'habitation.

Cerise sur le gâteau, la rénovation

desactifs peut donnerdroit à un défi-

cit foncier. «Noussignons un bail nu,

et opérons undéficit foncier pour les

investisseurs qui perçoivent déjà des
revenuslocatifs et qui ontpour horizon

une revente du bien aprèscinq ans»,
explique ledirecteur.Dernière opération
en date: un programme de réhabilita-

tion de l’ancien siègede laSncf àSaint-

Etienne, d’une surfacede 2000 mètres
carrés,éligible audispositif Malraux. Ce

projet associeracoliving, sousun format
hôtelier et colocation.

I Eugénie Deloire

L'ancien siège de la Sncf à Saint-Etienne aété transformé en un immeuble de coliving, baptisé Railway.

L'opérateur Colodge, entreprise lyonnaise spécialisée dans le coliving, qui a mené ie chantier de réhabilitation,

en assurera l'exploitation, dès la fin de l'année.

Le groupe Uxco a acquis en juillet dernier en Vefa une nouvelle résidence Eda située sur la commune

d'Archamps, à proximité immédiate de Genève. Un projet de réhabilitation urbaine et de transformation d'un
immeuble de bureaux en résidence de coliving pour étudiants et jeunes actifs, réalisée par Océanis Promotion

et qui abritera prèsde 800 lits et plus de 3 000 m2 d'espacescommuns.
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